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CHAPITRE 56

Loi modifiant la Loi de la Société d'habi-
tation du Québec

[Sanctionnée le 7 juillet 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 71 de la Loi de la Société
d'habitation du Québec (1966/1967, cha-
pitre 55) est modifié en ajoutant, à la fin,
l'alinéa suivant:

« Aux fins d'un tel accord, la Société
agit pour le compte de toute municipalité,
de tout office municipal d'habitation ou
de tout organisme ou personne mentionné
à l'article 62. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 78, le suivant:

« 78a. Nonobstant toute disposition
inconciliable de la présente loi :

a) la Société peut préparer un program-
me de relogement des personnes déplacées
par suite du sinistre de Saint-Jean-Vian-
ney; le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, dans la mesure et aux conditions
qu'il détermine, autoriser la Société à
mettre ce programme en application;
celle-ci a tous les pouvoirs nécessaires
à cette fin; elle peut acquérir, de gré à gré
ou par expropriation, les immeubles requis.
L'expropriation autorisée par le présent
paragraphe est faite en la manière prévue
pour l'expropriation par le gouvernement
lorsqu'elle est requise pour les fins de la
Loi de la voirie (Statuts refondus, 1964,
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chapitre 133), la Société agissant aux lieu
et place du ministre de la voirie et exer-
çant les pouvoirs de ce dernier;

b) dans des cas où le lieutenant-gou-
verneur en conseil estime que des circons-
tances exceptionnelles l'exigent, ce dernier
peut, dans la mesure et aux conditions
qu'il détermine, autoriser la Société à
procéder elle-même à la préparation et à la
mise en application d'un programme de
rénovation prévu à la section III et d'un
programme de logements à loyer modique
prévu à la section IV. »

3 . Il peut être pris à même le fonds
consolidé du revenu une somme jusqu'à
concurrence de $6,500,000 pour être uti-
lisée, selon que le détermine le Conseil du
trésor, afin de payer les frais occasionnés
par la fermeture définitive de la munici-
palité du village de Saint-Jean-Vianney et
d'une partie de la municipalité de Ship-
shaw, de reloger et d'indemniser les sinis-
trés et les évacués, d'acquérir des immeu-
bles, de mettre en marche des études préa-
lables à la consolidation des sols et autres
frais connexes.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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